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Assemblée générale  Conseil de sécurité 

Soixante-quatorzième session  Soixante-quinzième année 

Point 83 de l’ordre du jour   

L’état de droit aux niveaux national et international   

   
 

  Lettre datée du 11 juin 2020, adressée au Secrétaire général 

par le Représentant permanent de la Fédération de Russie 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

 Au nom des six États membres de l’Organisation du Traité de sécurité collective 

(OTSC) - la Fédération de Russie, la République d’Arménie, la République du 

Bélarus, la République du Kazakhstan, la République kirghize et la République du 

Tadjikistan -, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une déclaration publiée par les 

ministres des affaires étrangères des États membres de l’OTSC à Moscou le 26 mai 

2020, dans laquelle ceux-ci réaffirment leur attachement aux buts et principes de la 

Charte des Nations Unies (voir annexe).  

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 

présente lettre et de son annexe comme document de l’Assemblée générale, au titre 

du point 83 de l’ordre du jour, et du Conseil de sécurité. 

 

(Signé) V. Nebenzya 
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  Annexe à la lettre datée du 11 juin 2020 adressée au Secrétaire 

général par le Représentant permanent de la Fédération 

de Russie auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

  Déclaration publiée par les ministres des affaires étrangères 

des États membres de l’Organisation du Traité de sécurité 

collective pour réaffirmer leur attachement aux buts 

et principes de la Charte des Nations Unies 
 

Moscou, le 26 mai 2020 

 

 Les États membres de l’Organisation du Traité de sécurité collective affirment 

que la seule voie possible est de maintenir et de renforcer l’ordre mondial fondé sur 

la Charte des Nations Unies et les autres principes et normes universellement 

reconnus du droit international. 

 Les États membres réaffirment que l’Organisation des Nations Unies est l’épine 

dorsale du système des relations internationales et constitue un instrument universel 

permettant la recherche collective de solutions aux problèmes et aux menaces du 

monde contemporain. 

 Les États membres insistent sur le fait que les systèmes politiques, 

économiques, sociaux et culturels en place dans le monde sont très divers, et que les 

principes du multilatéralisme doivent donc être promus, protégés et renforcés. 

 Les États membres soulignent la signification particulière du soixante-

quinzième anniversaire de la fin de la Seconde Guerre mondiale, laquelle a donné lieu 

à l’établissement du nouvel ordre mondial et à la création de l’Organisation des 

Nations Unies et jeté les bases du système de droit international actue llement en 

vigueur. 

 Les États membres réaffirment leur attachement aux buts et principes de la 

Charte des Nations Unies, notamment les principes de non-ingérence dans les affaires 

intérieures des États et d’égalité souveraine, en ce qu’ils contribuent à a ssurer la 

stabilité des relations internationales. 

 Les États membres expriment leur soutien inconditionnel aux objectifs de la 

coopération multilatérale qui touchent au maintien de la paix et de la sécurité 

internationales, à la promotion du développement durable et au respect des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales. 

 Les États membres affirment que le règlement des différends ne peut se faire 

que par la voie pacifique et via des moyens, des mécanismes et des formats de 

négociation convenus, et que le recours ou la menace du recours à la force et les 

discours de haine sont inadmissibles, étant entendu que ces principes contribuent à 

l’apaisement des tensions et à la mise en place d’une coopération pacifique.  

 Les États membres mettent l’accent sur les pouvoirs exclusifs que le 

chapitre VII de la Charte des Nations Unies confère au Conseil de sécurité en ce qui 

concerne le maintien de la paix et de la sécurité internationales, et rejettent fermement 

toute tentative de réviser, d’interpréter arbitrairement ou d’appliquer sélectivement 

les normes du droit international, ainsi que d’établir des mécanismes parallèles qui 

portent atteinte aux prérogatives du Conseil dans ce domaine. 

 Les États membres déclarent qu’il est totalement inadmissible de tenter de 

s’ingérer dans les affaires intérieures ou extérieures d’un État et d’utiliser les 

instruments de l’Organisation des Nations Unies à de telles fins.  
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 Les États membres jugent inacceptable l’application extraterritoriale de lois 

nationales, qui est un exemple de violation du principe de non-ingérence dans les 

affaires intérieures des États. 

 Les États membres s’élèvent contre la prolifération et l’application illégales de 

mesures coercitives unilatérales contre des États Membres de l ’Organisation des 

Nations Unies, en ce qu’elles sont incompatibles avec la Charte des Nations Unies et 

les principes universellement reconnus du droit international, et contre l’exercice de 

toute pression sur de tels États, notamment par la menace ou l’emploi de la force. 

 Les États membres sont opposés à ce que des États Membres de l’Organisation 

des Nations Unies se voient imposer, contre leur gré, des règles, des normes et des 

mécanismes politiques incompatibles avec le droit international. 

 Les États membres réaffirment qu’ils sont résolus à exploiter collectivement les 

possibilités qui s’offrent d’assurer l’application effective des normes du droit 

international et de la Charte des Nations Unies, et qu’ils sont déterminés à travailler 

main dans la main, sous quelque forme que ce soit, pour atteindre cet objectif. 

 


